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Grenade : table ronde sur les relations 
du Maghreb avec l’Union européenne
M. Driss El Yazami a pris part, le mercredi 13 novembre à 
Grenade en Espagne, à une table ronde sur les relations 
du Maghreb avec l’Union européenne, organisée par 
le Groupe de l’Alliance progressiste des socialistes 
et démocrates au Parlement européen et le Forum 
progressiste mondial dans le cadre du ‘Dialogue euro-
méditerranéen progressiste : paix, progrès et démocratie’. 
Outre le CNDH, cette table ronde a été marquée par la 
participation de l’envoyé spécial de l’Union européenne 
pour le Sud de la Méditerranée, des membres du 
Parlement européen et de partis politiques du Maroc, de 
Tunisie et d’Algérie. 

Session de formation au profit d’une 
délégation du Commissariat national des 
droits de l’Homme du Soudan
Les membres de la délégation soudanaise ont participé 
à une session de formation organisée par le Conseil, du 
11 au 15 novembre à son siège à Rabat, sur l’expérience 
marocaine en matière de justice transitionnelle et 
les prérogatives, missions, programmes et mode de 
fonctionnement du Conseil.  Les membres de la délégation 
ont pu suivre des interventions sur différents thèmes 
dont notamment : ‘promotion des droits de l’Homme : 
mécanismes, méthodologie et approches’ , ‘présentation 
de la plateforme citoyenne pour la promotion de la 
culture des droits de l’Homme’, ‘harmonisation et 
suivi des politiques publiques en matière des droits 
de l’Homme’, ‘mécanismes de protection des droits 
de l’Homme’, ‘visite des hôpitaux psychiatriques’, et 
‘traitement et réception des plaintes’.  En matière de 
justice transitionnelle, l’accent a été mis sur ‘le contexte 
et le processus de justice transitionnelle à la lumière des 
expériences internationales’, ‘l’expérience de l’instance 
indépendante d’arbitrage d’indemnisation’, ‘l’expérience 
de l’Instance équité et réconciliation (IER)’, ‘les garanties 
de non répétition’ et ‘la philosophie et la méthodologie de 
l’IER en matière de réparation des préjudices’.  

M. Essabbar exhorte le gouvernement à 
accélérer le processus d’adhésion à la 
Convention N°189 sur les travailleuses et 
travailleurs domestiques
Intervenant à la journée d’étude organisée par le Groupe 
fédéral de l’Unité et de la démocratie le mercredi 13 
novembre à la Chambre des conseillers sur le code 
du travail, le secrétaire général du CNDH a appelé le 
gouvernement à poursuivre le processus d’adhésion du 
Maroc au système international des droits de l’Homme 
par l’adhésion à la Convention N° 189 sur les travailleuses 
et travailleurs domestiques, adoptée en 2011 et entrée en 
vigueur le 5 septembre 2013.

Strasbourg : vingtième réunion du réseau 
des coordinateurs pour l’éducation à la 
citoyenneté et aux droits de l’Homme
Mme Atefa Timjerdine, membre de la Commission 
régionale des droits de l’Homme (CRDH) de Rabat-
Kénitra, a participé aux travaux de la vingtième réunion 
du réseau des coordinateurs pour l’éducation à la 
citoyenneté et aux droits de l’Homme qui s’est tenue les 
14 et 15 novembre  au Palais de l’Europe, à Strasbourg 
en France. Cette réunion a constitué une occasion pour 
échanger des informations sur les initiatives récentes 
menées par les Etats parties à la Convention culturelle 
européenne, le Conseil de l’Europe et autres organisations 
internationales. L’accent a été également mis sur les projets 
futurs qui seront organisés dans le cadre du programme 
‘Apprendre la démocratie et les droits de l’Homme’ au 
titre de l’année 2014 et sur l’élaboration du programme 
d’activité 2015-2016.

Accueil des délégations

Une délégation du Département d’Etat américain 
(Lundi 11 novembre) : M. Driss El Yazami a reçu une 
délégation américaine composée de M. Daniel Mahanty, 
responsable au Bureau de la démocratie, des droits 
de l’Homme et de l’emploi au Département d’Etat 
américain, de M. William V. Roebuck, chargé des Affaires 
du Maghreb au même Département, de M. Colin 
Fishwick, deuxième secrétaire des Affaires politiques 
à l’Ambassade des Etats-Unis au Maroc et de Mme 
Selma Abaouss, de la section politique à l’Ambassade. 
L’entretien a notamment porté sur les prérogatives du 
Conseil, sa composition, ses mécanismes régionaux, ses 
projets, et ses actions en matière de protection et de 
promotion des droits de l’Homme dans les provinces 
du Sud. Les deux parties ont également examiné les 
possibilités de coopération notamment en matière 
d’appui aux projets visant la promotion des droits des 
personnes en situation de handicap.

Le ministre de l’Education et de l’Enseignement 
du Bahreïn (Mardi 12 novembre) : M. Mohamed 
Essabbar a reçu M. Majid Bin Ali Al-Naimi, ministre 
de l’Education et de l’Enseignement et membre du 
dialogue de consensus national au Bahreïn, accompagné 
de M. Ibrahim Mohamed Ahmed Janahi, président de 
l’Université du Bahreïn. M. Essabbar a présenté au 
responsable Bahreïni les principales étapes du processus 
de justice transitionnelle au Maroc (création du CCDH, 
libération des détenus politiques, Instance indépendante 
d’arbitrage, IER, nouvelle  constitution, …). Les deux 
responsables ont exprimé leur volonté de renforcer la 
coopération en matière de promotion de la culture des 
droits de l’Homme dans le système éducatif.  

L’ancien Rapporteur spécial sur la situation des droits de 
l’Homme au Soudan (jeudi 14 novembre) : M. Mohamed 
Essabbar a reçu M. Gerhart R. Baum, avocat, ancien 
ministre allemand de l’Intérieur et ancien Rapporteur 
spécial sur les droits de l’Homme au Soudan. La réunion 
a porté sur les nouvelles prérogatives du Conseil et 
le contexte de sa création, la situation des droits de 
l’Homme au Maroc et l’expérience marocaine en matière 
de justice transitionnelle. L’ancien responsable allemand 
s’est félicité de l’expérience marocaine et du rôle du 
Conseil en matière de promotion et de protection des 
droits de l’Homme, en rappelant la recommandation de 
la Conférence de Viennes sur les droits de l’Homme 
(1993) qui avait appelé les Etats à créer des institutions 
nationales des droits de l’Homme.

CRDH

AL HOCEIMA-NADOR
Protection de l’enfance 

La CRDH d’Al Hoceima-Nador a organisé, le vendredi 
15 novembre 2013 à Nador, une table ronde sur le 
thème ‘quelle approche pour la protection de l’enfance 
marocaine ?’ 

Cette rencontre, qui s’inscrit dans le cadre de la 
publication par le Conseil de son rapport thématique 
sur les Centres de sauvegarde de l’enfance (CSE), 
s’est assigné comme objectif d’élaborer une approche 
participative entre les différents acteurs concernés 
dans la région en vue de contribuer à la consolidation 
de la protection des droits des pensionnaires des CSE 
et de promouvoir le rôle de la Commission régionale 
dans la protection et l’amélioration des conditions 
d’hébergement dans les CSE de la région. 

TANGER 
Débat sur la Charte de réforme du 
système judiciaire

La CRDH de Tanger a organisé, le vendredi 15 
novembre 2013, un séminaire interne sur la charte de 
réforme du système judiciaire à la lumière des normes 
internationales. 

Cette rencontre avait pour finalité de permettre aux 
membres de la Commission d’appréhender les principes 
fondamentaux sur lesquels se base le système judiciaire 
dans la perspective d’une meilleure implication dans le 
débat public actuel sur la Charte de la justice.

LAâYOUNE-ESSMARA
Etude sur les personnes en situation de 
handicap dans les provinces du sud

Les Commissions régionales des provinces du sud ont 
organisé, le 16 novembre à Laâyoune, une rencontre 
pour présenter les conclusions et les recommandations 
d’une étude commanditée par le Conseil et réalisée par 
un bureau d’étude sur la situation des personnes en 
situation de handicap dans les provinces du sud.

Marquée par un débat profond sur la situation des 
personnes en situation de handicap, cette rencontre a 
pour objectif de contribuer à l’élaboration d’une stratégie 
visant la promotion des droits de cette catégorie. 


